
	

Richard	Bergeron,	chroniqueur	urbain	
Ici	Radio-Canada	Première	95,1	FM,	émission	Le	15-18	

	
Migrations	interrégionales	2025	au	Québec	

	
Chronique	du	25	mars	2026		

	
	

Comme	chaque	année,	l’Institut	de	la	statistique	du	Québec	(ISQ)	a	publié	les	données	sur	
les	échanges	de	population	entre	les	régions	du	Québec.		
	
Quelles	sont	les	régions	gagnantes	ou	perdantes	?	Qui	déménage	d’une	région	à	une	autre,	
et	quelles	en	sont	les	conséquences	?	Ce	sont	là	les	questions	auxquelles	je	tenterai	de	
répondre	dans	cette	chronique.		
	
Migrations	globales		
	

À	la	figure	ci-contre,	les	17	régions	
administratives	du	Québec	sont	
partagées	en	3	groupes	:	la	région	
Montréal,	les	4	régions	administra-
tives	composant	la	grande	banlieue	
de	Montréal,	les	12	autres	régions	
complétant	le	territoire	du	Québec.		
	
L’on	constate	qu’au	net,	Montréal	a	
perdu	20	848	habitants	à	ses	
banlieues,	en	plus	de	2	916	au	reste	
du	Québec,	pour	une	perte	globale	de	
23	764	habitants	au	titre	des	
migrations	interrégionales.		
	
Si	les	banlieues	ont	bien	gagné	
20	848	habitants	en	provenance	de	
Montréal,	elles	en	ont	perdu	8	564	
aux	régions	du	Québec,	ce	qui	ne	leur	
laisse	qu’un	gain	net	de	12	284	

habitants.	Quant	aux	régions,	qui	ont	bénéficié	d’un	apport	démographique	autant	de	
Montréal	que	de	ses	banlieues,	elles	ont	enregistré	un	gain	de	11	480	habitants.		
	
Que	Montréal	perde	des	habitants	à	ses	banlieues,	c’est	ce	à	quoi	l’on	est	habitué	depuis	le	
début	des	années	1960.	En	contrepartie,	jusqu’au	tournant	2000,	la	métropole	
enregistrait	des	gains	nets	en	provenance	des	régions	du	Québec	:	cette	époque	est	
désormais	révolue.		
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Montréal	perd	des	habitants	à	ses	banlieues	
	
La	thématique	de	l’étalement	urbain	domine	les	questions	d’urbanisme	depuis	le	début	de	
la	motorisation	de	masse	et	l’arrivée	à	maturité	des	banlieues	de	type	American	Way	of	
Life,	celles	conçues	par	William	J.	Levitt,	en	seconde	moitié	des	années	1950.		
	
L’étalement	urbain	entraîne	une	ribambelle	d’effets	indésirables	:	saccage	du	territoire	
agricole	et	autres	espaces	naturels,	formidable	gaspillage	de	ressources,	congestion	
chronique	du	réseau	routier,	affaiblissement	des	villes	centres,	etc.	Le	gouvernement	du	
premier	ministre	Lucien	Bouchard	a	créé	la	Communauté	métropolitaine	de	Montréal	
(CMM),	entrée	en	vigueur	le	1e	janvier	2002,	dans	l’espoir	d’imposer	un	modèle	de	
développement	plus	ordonné	de	la	grande	région	montréalaise.	Depuis	donc	ce	1e	janvier	
2002,	l’on	devrait	voir	une	diminution	du	nombre	de	Montréalais	à	s’exiler	en	banlieue.	
Or,	ce	n’est	pas	le	cas,	mais	pas	du	tout,	comme	le	montre	le	graphe	qui	suit.		
	

	
	

Depuis	24	ans	que	la	CMM	existe,	pas	moins	de	535	400	Montréalais,	au	net,	ont	
déménagé	en	banlieue.	Si	dans	les	années	1960	et	1970,	pratiquement	100	%	de	la	
croissance	démographique	des	banlieues	s’expliquait	par	cet	exode	des	Montréalais,	la	
proportion	atteint	encore	aujourd’hui	60	%.		
	
Je	ne	dis	pas	que	la	CMM	a	tout	échoué.	Au	contraire,	grâce	à	son	PMAD	(Plan	
métropolitain	d’aménagement	et	de	développement),	elle	a	réussi	à	protéger	le	territoire	
agricole	et	à	imposer	un	modèle	de	développement	plus	dense	des	banlieues.	Mais	pour	
l’étalement	urbain	proprement	dit,	à	ce	jour,	force	est	de	constater	que	c’est	raté.		
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Qui	quitte	Montréal	?	
	
Le	graphe	ci-contre	montre	que	ce	sont	
d’abord	les	familles	qui	quittent	
Montréal,	autant	pour	les	banlieues	
que	pour	les	régions	du	Québec.	En	
effet,	depuis	à	nouveau	le	1e	janvier	
2002,	pas	moins	de	393	000	parents	
(25-59	ans)	ont	quitté	l’île	de	Montréal	
avec	leurs	161	500	enfants	(0-14	ans).		
	
Le	second	graphe	permet	de	formuler	
l’hypothèse	que	les	familles	ont	leur	
premier	enfant	à	Montréal	et	qu’elles	
déménagent	en	banlieue	suite	à	deux	
événements	:	
	

• L’annonce	de	l’arrivée	
prochaine	d’un	second	enfant;		

	

• L’entrée	à	l’école	du	plus	vieux	
ou	de	la	plus	vieille.			
	

Quant	au	troisième	graphe,	il	constitue	
une	estimation	de	ce	que	la	crise	COVID	a	
coûté	à	Montréal	en	termes	de	perte	
supplémentaire	d’enfants	:	pas	moins	de	
4	300	d’entre	eux,	soit	l’équivalent	de	8	
écoles	primaires	de	500	élèves	chacune.		
	
Si	l’on	revient	au	premier	des	3	graphes,	
l’on	constate	que	sur	longue	période,	les	
seuls	gains	enregistrés	par	Montréal	se	
situent	au	niveau	des	études	supérieures,	
CÉGEP	et	universités.	Si	cela	est	toujours	
vérifié	pour	les	régions	du	Québec,	ce	ne	
l’est	plus	depuis	2020	pour	les	
banlieues…	conséquence	de	la	
construction	de	pavillons	universitaires	à	
Laval	et	Longueuil.		
	
Si	l’on	a	pu	croire,	dans	les	années	1980,	
que	les	Baby-Boomers	reviendraient	à	
Montréal	quand	ils	entreraient	dans	la	
dernière	étape	de	leur	vie,	c’est	plutôt	le	
contraire	qui	se	produit	:	Arrivé	à	la	
retraite,	je	peux	enfin	quitter	Montréal,	
se	disent	nombre	d’entre	eux.	
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Performance	des	administrations	montréalaises	
	
Le	tout	premier	critère	qui	devrait	
permettre	de	juger	de	la	qualité	d’une	
administration	municipale	serait	sa	
capacité	à	répondre	aux	attentes	de	ses	
citoyens,	tel	qu’attesté	par	un	solde	
démographique	positif	:		
	

• Ceux	qui	habitent	la	ville	en	sont	
heureux	et	ne	la	quittent	pas;		
	

• D’autres	en	provenance	de	
l’extérieur	viennent	s’y	établir.	
	
Suivant	ce	critère,	force	est	de	constater	
qu’aucune	administration	municipale	
montréalaise	ne	s’est	distinguée	
positivement	au	cours	des	35	dernières	
années.	Encore	qu’il	faille	apporter	
quelques	explications	supplémentaires	
aux	chiffres	apparaissant	à	la	figure	ci-
contre	:		
	

• La	meilleure	performance	
apparente	des	administration	Doré	et	Bourque	tient	pour	beaucoup	à	la	grave	crise	
économique	des	années	1990.	Quand	le	taux	de	chômage	et	les	taux	d’intérêt	
hypothécaire	avoisinent	tous	deux	les	10	%,	cela	calme	les	ardeurs	à	déménager	en	
banlieue;		

	

• Pour	ce	qui	est	de	la	moins	bonne	performance	de	l’administration	Plante,	elle	
s’explique	principalement	par	les	trois	années	de	crise	COVID,	2020,	2021	et	2022,	
comme	on	l’a	vu	plus	tôt.		
	

Mot	de	la	fin	
	
J’ai	récemment	entendu	la	nouvelle	mairesse	Martinez	Ferrada,	Soraya	pour	les	intimes,	
s’émouvoir	de	l’exode	vers	les	banlieues	de	500	000	Montréalais	au	fil	des	ans.	Consciente	
de	qui	part,	elle	a	conclu,	en	substance	:	Mon	administration	va	faire	ce	qu’il	faut	pour	
garder	nos	familles	à	Montréal.		
	
Je	lui	souhaite	bonne	chance.	Le	seul	qui	ait	réussi	ce	tour	de	force	fut	Jean	Drapeau,	avec	
l’Opération	20	000	logements.	Plus	récemment,	je	me	suis	battu	comme	un	diable,	mais	
sans	succès,	pour	qu’une	école	soit	construite	à	Griffintown,	une	autre	au	centre-ville	:	
Denis	Coderre	y	eut-il	le	moindrement	cru	que	ces	deux	écoles	existeraient	depuis	
longtemps.	En	deux	mandats,	Valérie	Plante	n’a	pas	fait	mieux,	ce	qui	à	mon	sens	est	
encore	plus	impardonnable.		Ainsi	va	la	vie…		


